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CABINET DU PREFET

Arrêté n° 47-2020 du 14 avril 2020 portant approbation du plan départemental ORSEC Disposition Spécifique « DECES MASSIFS » 

Art. 1er : La disposition spécifique « Gestion des décès massifs » du dispositif ORSEC du département de la Manche, est approuvée et applicable à 
compter de ce jour. 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 

Arrêté n° 60-2020-SIDPC du 17 avril 2020 portant autorisation du marché sur la commune de Blainville-sur-Mer 

Considérant que l’article 8 du décret du 23 mars 2020 prévoit que la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu’en soit l’objet, est interdite ; que 
toutefois le représentant de l’État peut, après avis du maire, accorder une autorisation d’ouverture des marchés alimentaires qui répondent à un 
besoin d’approvisionnement de la population si les conditions de contrôles mis en place sont de nature à garantir la santé publique ; 
Considérant que le marché alimentaire de Blainville-sur-Mer répond au besoin d’approvisionnement de la population ; 
Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de Blainville-sur-Mer; 
Art. 1er : Le marché alimentaire de la commune de Blainville-sur-Mer est autorisé à se tenir tous les samedis matin avec 3 exposants (boucher, 
fromager, maraîcher) place de Zimmerbach et 2 exposants (ostréiculteur en drive et poissonnier) sur le parking du Mascaret. 
Art. 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance (affichette) des gestes barrières et des 
bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale 
d’un mètre entre les clients. 
Art. 3 : Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains. 
Art. 4 : Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se désinfecter les mains. L’usage 
des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire. 
Art. 5 : Délais et voies de recours : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de CAEN, dans un délai de deux mois suivant sa 
publication. Le Tribunal Administratif de CAEN peut également être saisi dans les deux mois par l’application internet « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site www.telerecours.fr 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 

Arrêté n° 61-2020-SIDPC du 17 avril 2020 portant autorisation du marché sur la commune de Cuves 

Considérant que l’article 8 du décret du 23 mars 2020 prévoit que la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu’en soit l’objet, est interdite ; que 
toutefois le représentant de l’État peut, après avis du maire, accorder une autorisation d’ouverture des marchés alimentaires qui répondent à un 
besoin d’approvisionnement de la population si les conditions de contrôles mis en place sont de nature à garantir la santé publique ; 
Considérant que le marché alimentaire de Cuves répond au besoin d’approvisionnement de la population ; 
Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de Cuves ; 
Art. 1er : Le marché alimentaire de la commune de Cuves est autorisé à se tenir tous les vendredis après-midi avec 5 producteurs . 
Art. 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance (affichette) des gestes barrières et des 
bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale 
d’un mètre entre les clients. 
Art. 3 : Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains. 
Art. 4 : Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se désinfecter les mains. L’usage 
des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire. 
Art. 5 : Délais et voies de recours : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de CAEN, dans un délai de deux mois suivant sa 
publication. Le Tribunal Administratif de CAEN peut également être saisi dans les deux mois par l’application internet « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site www.telerecours.fr 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 

Arrêté n° 62-2020-SIDPC du 17 avril 2020 portant autorisation du marché sur la commune de Pont-Hébert 

Considérant que l’article 8 du décret du 23 mars 2020 prévoit que la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu’en soit l’objet, est interdite ; que 
toutefois le représentant de l’État peut, après avis du maire, accorder une autorisation d’ouverture des marchés alimentaires qui répondent à un 
besoin d’approvisionnement de la population si les conditions de contrôles mis en place sont de nature à garantir la santé publique ; 
Considérant que le marché alimentaire de Pont-Hébert répond au besoin d’approvisionnement de la population ; 
Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de Pont-Hébert ; 
Art. 1er : Le marché alimentaire de la commune de Pont-Hébert est autorisé tous les samedi matin pour 3 exposants. 
Art. 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance (affichette) des gestes barrières et des 
bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale 
d’un mètre entre les clients. 
Art. 3 : Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains. 
Art. 4 : Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se désinfecter les mains. L’usage 
des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire. 
Art. 5 : Délais et voies de recours : 
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de CAEN, dans un délai de deux mois suivant sa 
publication. Le Tribunal Administratif de CAEN peut également être saisi dans les deux mois par l’application internet « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site www.telerecours.fr 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 
DIVERS 

DREAL – Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Arrêté n° SRN/UAPP/2020-19-01113-051-004 du 20 avril 2020 autorisant la capture ou l’enlèvement de spécimens d’espèces animales 
protégées : chiroptères ; suivi mortalité de parcs éoliens terrestres en Normandie – BIOTOPE Normandie 

Considérant 
que les parcs éoliens sont susceptibles d’avoir un impact sur les populations de chiroptères ; 
que les exploitants de parcs éoliens sont dans l’obligation de réaliser des suivis d’activité et de mortalité de la faune volante ; 
que le bureau d’étude Biotope Normandie a déjà réalisé plusieurs suivis post-implantation de parcs éoliens ; 
qu’il est nécessaire de prélever les cadavres de chiroptères trouvés au pied des éoliennes pour une identification ex-situ ; 
qu’afin d’obtenir des résultats significatifs, il convient de suivre la méthodologie définie dans le protocole de suivi des parcs éoliens terrestres révisé 
en avril 2018 ; 
que la DREAL utilise l’Outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’Observatoire de la Biodiversité Normandie (OBN), pour 
répondre à l’obligation née de l’article L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ; 
qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ; 
qu’il est possible, dans les conditions fixées par cet arrêté de dérogation, d’autoriser le bureau d’étude Biotope Normandie à prélever les cadavres 
de chiroptères trouvés lors des suivis mortalité réalisés aux pieds des éoliennes des parcs éoliens terrestres de Normandie pour lesquels il sera 
missionné ; 
Art.1 : Bénéficiaire et espèces concernées 
L’agence Biotope Normandie, sise 4 rue Saint-Maur à ROUEN (76000), est autorisée à prélever, transporter et détenir tout spécimen de chiroptère 
présent en Normandie, susceptible d’être trouvé dans le cadre des suivis mortalité réalisés au pied des éoliennes des parcs éoliens terrestres 
normands pour lesquels elle sera missionnée. 
Art.2 : Personnes autorisées 
Seules les personnes citées ci-dessous, salariées de Biotope Normandie, sont autorisées à procéder aux prélèvements de chiroptères : 
Madame LESUR Mathilde, coordinatrice des suivis de mortalité – préparation du terrain, responsable des tests et de la rédaction des rapports ; 
Monsieur CARASCO Yann, opérateur du suivi de mortalité ; 
Monsieur BRETHEAU Gabriel – saisonnier – opérateur du suivi de mortalité ; 
Monsieur GILLOT Paul, expert chiroptérologue, opérateur du suivi de mortalité, pose des dispositifs chiroptères en nacelle, analyse des sons et 
rédaction ; 
Monsieur GUILLON Michael, chargé des analyses statistiques et du contrôle qualité. 
Toute modification de cette liste de personnes autorisées fera au préalable l’objet d’un accord de la DREAL Normandie dans les meilleurs délais. 
Art. 3 : Détenteurs habilités 
Les spécimens de la faune sauvage étant, par essence, de propriété publique, ils sont confiés pour leur simple détention et usage, sans possibilité 
de s’en prétendre possesseur, au bureau d’étude Biotope Normandie. 
Art. 4 : Durée de validité  
Biotope Normandie est autorisé à procéder aux prélèvements de cadavres à compter de la notification du présent arrêté et jusqu’au 31 octobre 
2020. 
Art. 5 : Modalités particulières 
Les suivis mis en place correspondent à la méthodologie du protocole de suivi environnemental des parcs éoliens terrestres révisé en avril 2018. 
Tout suivi mortalité est couplé à un suivi d’activité à hauteur de nacelle pour une analyse croisée des données. 
Deux tests d’efficacité du chercheur et deux tests de persistance des cadavres seront réalisés au cours des suivis, à des périodes distinctes, pour 
s’assurer de la pertinence des résultats et de leur exploitation statistique. Ces tests seront réalisés pour chaque par éolien. 
Tout cadavre frais (de moins de 3 jours) trouvé dans le cadre de ces suivis est envoyé à l’ANSES-Nancy (Laboratoire d’étude de la rage) grâce au 
kit de transport délivré par cet organisme, pour alimenter le programme de recherche sur la présence de virus de la rage chez les chiroptères. 
Les autres cadavres sont conservés pendant 6 mois en congélation in situ (local Biotope Normandie) en attendant que le Muséum national 
d’Histoire naturelle (MNHN) soit en capacité de les réceptionner et de les collecter. Au-delà de ces 6 mois, si l’envoi au MNHN n’a pu être réalisé, 
les cadavres seront détruits. 
La dérogation autorise le transport de tout spécimen de chiroptère blessé vers le centre de sauvegarde le CHENE (Centre d’Hébergement et 
d’Étude sur la Nature et l’Environnement) à Allouville-Bellefosse. 
Concernant la détention des spécimens 
Un registre informatisé ou papier comprenant les entrées et sorties des spécimens est tenu par le bureau d’étude. A minima, les informations 
suivantes seront renseignées : 
date d’entrée, lieu de prélèvement, 
identification du spécimen (genre et spécimen), 
date de sortie, destination du spécimen, destinataire. 
À l’ouverture du registre d’inventaires, les spécimens détenus antérieurement à la présente autorisation y sont mentionnés pour régularisation de 
détention. 
Les spécimens d’espèces protégées sont détenus dans les locaux de Biotope Normandie. Tout changement de lieu d’entreposage doit recevoir 
l’accord de la DREAL Normandie avant leur déplacement. Biotope Normandie s’assure que les spécimens sont toujours détenus dans les 
conditions nécessaires à leur bonne préservation. Le lieu d’entreposage est sécurisé pour que les spécimens ne soient ni volés, ni détériorés. 
Art. 6 : Mesures correctives 
Au regard des résultats des suivis mortalité et des suivis d’activité, il conviendra de proposer aux opérateurs éoliens de mettre en place des 
mesures correctives (plan de régulation), dont l’efficacité devra être vérifiée par de nouveaux suivis environnementaux l’année suivant leur mise en 
place. 
Art. 7 : Résultats et transmission des données 
Les données brutes devront être fournies au MNHN, à l’adresse suivante : biodiv.eolien@mnhn.fr, pour permettre une compilation quantitative et 
informative à l’échelle nationale (caractérisation du parc éolien, précision du protocole mis en œuvre, caractérisation des mortalités). Une copie du 
mail devra être envoyée au Service ressources naturelles de la DREAL Normandie : srn.dreal-normandie@developpement-durable.gouv.fr 
L’analyse des résultats devra permettre d’évaluer l’impact du parc éolien sur les chiroptères et l’efficacité des mesures de bridage mises en place. 
Art. 8 : Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP) et Système d'information sur la nature et les paysages (SINP) 
Le bureau d’étude Biotope Normandie renseignera, ou fera renseigner, l’application informatique IDCNP pour le recensement, sous la forme de 
métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents mis en place pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du 
présent arrêté. Les inventaires réalisés intégreront le SINP auquel devra adhérer Biotope Normandie. 
L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté devront être fournies sous forme de bases de données numériques, 
et seront des données de propriété patrimoniale publique. Biotope Normandie s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit 
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patrimonial sur les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit de la propriété intellectuelle inaliénable de 
l’auteur tel que prévu par le code de la propriété intellectuelle. 
L’ensemble des données obtenues dans le cadre de cette dérogation et transmises à la DREAL deviendront des données publiques. Elles seront 
versées à la plate-forme partagée pour la diffusion des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données 
relatives à la répartition des espèces et des habitats de Normandie, dit ODIN, en vigueur à la date de transmission des données. 
Art. 9 : Suivi et contrôles administratifs  
Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles administratifs et mesures de police, les 
fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourront 
porter sur : 
le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation, 
les documents de suivis et les bilans. 
Art. 10 : Modifications, suspensions, retrait 
L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites à Biotope Normandie n’était pas respectée. 
La modification, la suspension ou le retrait ne font pas obstacle à d’éventuelles poursuites, notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de 
l’environnement. 
En tant que de besoin, les modifications prennent la forme d’un arrêté modificatif et sont effectives à la notification de l’acte. 
Les prorogations ou renouvellements sont soumis au strict respect de la mise en œuvre de l’ensemble du présent arrêté. 
Art. 11 : Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas autorisation de pénétration dans des propriétés 
closes relevant de la loi du 29 décembre 1892 susvisée ou de la loi n° 43.374 du 08 juillet 1943 susvisée. 
Le présent arrêté ne se substitue pas et ne fait pas obstacle aux autres réglementations éventuellement applicables. 
Art. 12 : Exécution et publicité 
Les secrétaires généraux des préfectures du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l’Orne et de Seine Maritime et le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs départementaux et sur le site internet de la DREAL et adressé, pour information aux directions 
départementales des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la biodiversité ainsi qu’à l’Observatoire de la 
Biodiversité Normandie (OBN) – SINP. 
Signé : Pour le préfet, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie : Olivier MORZELLE 

 
Département de la Manche - Imprimerie administrative - Directeur de la publication : M. le secrétaire général de la préfecture 

 


